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THAÏLANDE

[Original : anglais!

Dfe4 février 1983]

Le Gouvernement déclare qu'en Thaïlande, les cas de déplacement et de rétention
illicites d'enfants ne résultent pas seulement de conflits qu'opposent des parents
de nationalités différentes mais aussi de l'augmentation du nombre des demandes
d'adoption d'enfants à l'étranger.

Le Gouvernement est d'avis que aes mesures législatives nationales ne suilisent
pas pour prévenir les atteintes aux droits et prérogatives de ces enfants.
Il suggère donc à la Commission des droits de l'homme de se pencher sur ce problème
à l'occasion de l'élaboration de la Convention relative aux droits de l'enfant.
Il faudrait aussi faire prendre conscience à l'opinion publique du fait que
l'adoption doit donner à l'enfant la possibilité de s'épanouir dans la liberté et
la dignité.


